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PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE 

À DES FINS COMMERCIALES, DU TRAFIC ILLICITE 

ET DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS

(Approuvé à la réunion tenue le 20 mai 2011)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT:
Les résolutions AG/RES. 2548 (XL-O/10), AG/RES. 2486 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08), “Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents”; les résolutions AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07), “Efforts de coopération continentale pour combattre la traite des personnes et Deuxième réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, AG/RES. 2240 (XXXVI-O/06), “Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain” et AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03), “Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants”, ainsi que toutes les autres résolutions de l’Assemblée générale qui font état de la traite des personnes;

La Déclaration et le Plan d’action de Rio de Janeiro pour prévenir et empêcher l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, déclaration issue du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents tenu à Rio de Janeiro (Brésil) du 25 au 28 novembre 2008;

Les résultats du Vingtième Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence tenu à Lima (Pérou) du 23 au 25 septembre 2009, ainsi que du Premier Forum interaméricain de l’enfance et de l’adolescence dans le cadre du “Programme de promotion et de défense des droits humains des enfants et des adolescents”, en particulier la partie relative à la promotion de la participation des enfants et des adolescents à la stratégie de renforcement face à l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents] et d’autres formes de violence de nature sexuelle,

Le Douzième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale, tenu à Salvador (Brésil) du 12 au 19 avril 2010,

CONSIDÉRANT:

Qu’aux termes de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), les États membres réaffirment que l’éducation des peuples doit être orientée vers la justice, la liberté et la paix, et qu’ils encouragent le renforcement de la conscience civique des peuples du Continent américain comme l’un des fondements de l’exercice effectif de la démocratie et de l’observance des droits et devoirs de l’homme; 

Qu’il est important de donner à tous les enfants un accès à l’éducation, de disposer de programmes qui encouragent l’entrée et le maintien de la population estudiantine dans le système scolaire et  empêchent l'absentéisme, et qui aident les enfants qui autrement, seraient marginalisés, victimes de discrimination et privés d’accès aux programmes scolaires, notamment les enfants appartenant aux populations autochtones et aux groupes minoritaires, les enfants handicapés, les enfants au travail et les enfants touchés par les conflits et d’autres urgences à caractère humanitaire; 

Que la résolution AG/RES. 2240 (XXXVI-O/06), “Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain” inclut en particulier l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et d’autres organismes de l’OEA dans son appel à une coordination, avec le Département de la sécurité publique du Secrétariat général, des travaux dans ce domaine; 

Que la résolution précitée tient compte des Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes tenue à l’île de Margarita (République bolivarienne du Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, lesquelles rappellent “l’engagement pris par les gouvernements d’améliorer la capacité d’identifier, de rechercher, de juger et de punir les auteurs de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et d’apporter l’assistance et la protection nécessaires à ses victimes”; 

Que la résolution AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07), “Efforts de coopération continentale pour combattre la traite des personnes, et Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes”, indique que “la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale dans le Continent américain […] sont des facteurs de l’accroissement de la vulnérabilité des personnes, particulièrement de la vulnérabilité des femmes, des filles et des garçons, les transformant en victimes de ce trafic dont les responsables font souvent partie de groupes criminels organisés opérant à des niveaux national aussi bien que transnational”,


TENANT COMPTE des conclusions et recommandations de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, coparrainée par les gouvernements de la République argentine et de la République orientale de l’Uruguay, tenue à Buenos Aires (République argentine) du 25 au 27 mars 2009, lesquelles ont fait état de la nécessité de garder une vision claire de l’action négative dudit client ou usager de la traite aux fins d’exploitation sexuelle; tenant compte aussi de la Huitième Réunion des ministres de la justice des Amériques tenue le 26 février 2010 à Brasilia (République fédérative du Brésil), dont le document final encourage les États membres à examiner, dans le cadre de leurs législation nationale, la sanction ou d’autres mesures s’avérant appropriées à l’égard dudit client, du consommateur ou de l’usager de la traite aux fins d’exploitation sexuelle et d’autres formes d’exploitation des personnes, 


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l'adoption de la résolution AG/RES. 2551 (XL-0/10), "Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain" par laquelle il est proposé que les États membres mènent des activités conçues pour empêcher la traite des enfants et des adolescents et pour accorder une protection et une attention aux enfants et aux adolescents victimes de ces pratiques, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’IIN a adopté à Cartagena de Indias le Plan d’action 2007-2011 qui met en exergue sa mission de contribuer au renforcement des capacités des États pour protéger les droits de l’enfant et de l’adolescent contre diverses menaces, parmi lesquelles l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents (ESEAC), 
RAPPELANT les résolutions adoptées par le Conseil directeur de l’IIN en ce qui a trait à la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents, notamment la résolution CD/RES. 10 (82-R/07) adoptée durant la Quatre-vingt-deuxième Réunion ordinaire de l’Institut qui a eu lieu les 26 et 27 juillet 2007 à Cartagena de Indias (Colombie), portant création du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents; rappelant par ailleurs qu’elle a chargé la Directrice générale de l’IIN d’élaborer une proposition de travail commun dans le cadre de cette initiative, tout en épaulant simultanément la création d’un observatoire sur cette question, 


RECONNAISSANT les avancées déjà réalisées au sein de l’IIN dans l’accomplissement de ses mandats et ce, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action 2007-2011, lesquelles avancées sont citées dans les rapports annuels de l’Institut adressés à l’Assemblée générale et au Conseil permanent; et que par ailleurs le Secrétariat général de l’OEA réalise depuis plusieurs années des programmes de lutte contre la traite des personnes et qu’il est doté d’un personnel se consacrant à cette tâche,


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que, à ce jour, l’IIN a mis en œuvre le Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents, lequel comprend trois domaines d’intervention, à savoir, le domaine 1.- Rassemblement et actualisation des informations sur l’ESEAC dans la région, et mise à disposition des informations aux États parties; le domaine 2.- Diffusion des informations et des  savoirs au sujet de l’ESEAC pour aider les États parties à concevoir et exécuter des politiques et des interventions pour aborder cette problématique; le domaine 3. - Formation des ressources humaines et aide technique spécialisée aux États parties,
DÉCIDE:

1. De prendre note des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents, et de prier instamment l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) de poursuivre la mise en œuvre de ce Programme en l'étoffant, conformément à la planification établie à cet égard. 


2.
D’inviter l’IIN à envisager d’actualiser le Programme précité, de manière à y inclure la prévention et l’élimination de toutes les formes d’exploitation à des fins commerciales des enfants et des adolescents. 

3. De charger le Secrétaire général de continuer de coordonner l’exécution de ce programme directement avec l’IIN, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) selon le cas, spécialement en encourageant la mise en œuvre d'un système d'information articulé qui inclurait des données techniques appelées à servir de base à la prise de décisions conjointes, et avec l’appui et les services consultatifs d’autres organes et organismes compétents de l’Organisation des États Américains (OEA).


4.
De promouvoir et de renforcer la coopération horizontale en matière d'harmonisation de la législation, des méthodologies, des projets, des programmes et des pratiques optimales.

5.
De promouvoir et de renforcer la coopération technique et l'échange des informations en matière de méthodes, projets, programmes et pratiques optimales.


6.
 De demander à l’IIN d’œuvrer conjointement avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour élaborer et exécuter les mesures décrites dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, avec l’appui et les services consultatifs d’autres organismes du système interaméricain et d’institutions internationales.

7.
De rendre hommage aux travaux réalisés par l’IIN pour moderniser l’Observatoire sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents, y compris au titre du domaine d’intervention 1 du Programme interaméricain et l’édition du bulletin virtuel ANNAObserva qui permet aux États d’obtenir des informations mises à jour périodiquement sur cette question. De même, au titre du domaine d’intervention 3 dudit Programme, de reconnaitre et d’accueillir favorablement les nouvelles modalités mises en œuvre par l’IIN de concert avec plusieurs États membres pour la formation de ressources humaines dotées de compétences, et le renforcement des capacités techniques des institutions, spécifiquement en la matière, et de prier instamment l'IIN de continuer à développer ces modalités.

8.
De prendre note que, dans le cadre des stratégies de diffusion d’informations et d’échange de données d’expériences, la Première Réunion régionale sur le thème «Prévention, protection et restitution de droits face à l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents (ESEAC):  Expériences qui donnent à penser» s’est déroulée les 23 et 24 août 2010 à San José (Costa Rica) avec la collaboration et l’appui de la Fondation nationale pour l’enfance (PANI), et a donné lieu à la publication de l’ouvrage bilingue «Pratiques optimales pour la prévention, la protection et la restitution des droits face à l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents (ESEAC)».


9.
De promouvoir des rencontres aux échelles régionale et continentale dans le but de mettre en commun des pratiques optimales en matière d'attention intégrale, de prévention et de législation.

10.
D'accueillir  avec satisfaction le maintien et l’actualisation du portail «Notre voix en couleurs», dont l’objectif est de stimuler la participation des enfants et adolescents en matière de  traitement des questions de politique publique qui les concernent], en application des recommandations du  Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales . Ce portail constitue un outil novateur dans le cadre de l'OEA, qui permet d’établir pour la première fois un espace exclusif et permanent, ouvert à la participation des enfants. 


11.
De prendre connaissance des liens de coopération entre l’IIN et les commissions nationales contre l’exploitation sexuelle des divers États du Système interaméricain, des liaisons techniques étant maintenues à ce jour dans 20 des 33 États membres actifs de l'OEA, et de prier instamment l'IIN de continuer à renforcer ces liens et de les étendre afin d'arriver à établir des liaisons techniques dans tous les États membres de l'OEA.]

12.
De demander à l’IIN de continuer de fournir des services consultatifs aux États membres qui en font la demande dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour adopter ou modifier leur cadre normatif visant à combattre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents, y inclus la législation relative aux autorisations de voyager et aux dispositifs de contrôle de la migration, ainsi que la formation et l’assistance technique aux commissions nationales  à d’autres organismes consacrés à la prévention,  à l’élimination de ce délit, à la protection des victimes ainsi qu'à l'application de la loi.

13.
D’exprimer sa préoccupation face aux nouvelles modalités adoptées par l’ESEAC, en particulier l’utilisation des nouvelles technologies, en saluant dans ce sens  les résultats du débat thématique de la Vingtième Session de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, qui a eu lieu à Vienne (Autriche) du 11 au 15 avril 2011, dont le thème principal était “Protéger les enfants à l’ère du numérique: l’utilisation des technologies à des fins de traitement abusif et d’exploitation des enfants" , et la contribution apportée par l’IIN au Dixième Rapport du Secrétaire général, lequel contient un examen rigoureux de la question assorti de recommandations à l’intention des États membres. Cet examen s’inscrit dans le domaine d’intervention 2 du Programme interaméricain, à savoir, la diffusion des informations et la création de savoirs.  

14.
D’exhorter les États membres, les Observateurs permanents, les institutions internationales de financement, les organisations régionales et sous-régionales ainsi que les organisations de la société civile à contribuer au financement de ce programme ainsi qu’au fonds spécifique de l’Observatoire sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents. 


15.
De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de signer et de ratifier les instruments internationaux ayant trait à la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, et à la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents ou d’y adhérer, selon le cas, parmi lesquels la Convention contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme), adoptée en 2000, son Protocole facultatif visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, adopté en 2000,  ainsi que son Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, adopté en 2000, la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée en 1989, et son Protocole facultatif relatif à la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, adopté en 2000, la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, adoptée en 1980, la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs, adoptée en 1994, et la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs, adoptée en 1989, et de prier instamment les États parties de prendre les mesures qui s’imposent pour donner suite opportunément aux obligations contenues dans ces instruments. 


16.
De promouvoir entre les États membres l’adoption et la mise en œuvre de procédures communes appelées à régir le rapatriement d’enfants et d’adolescents victimes de la traite  dans des conditions de sécurité, lesquelles procédures définiront la marche à suivre par les gouvernements, en leur qualité de garants de l’intérêt supérieur des enfants et des adolescents, sur la base des principes qui s’inscrivent dans le cadre juridique national et le droit international applicable.

17.
D’exhorter les États membres à mettre en place et renforcer, selon le cas, les programmes d'attention intégrale et interdisciplinaire à l'intention des enfants et des adolescents victimes de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite, en particulier ceux qui ont contracté le VIH/SIDA,  ainsi que des enfants impliqués dans ce trafic, ainsi que les mesures à envisager pour la pleine validité de leurs droits. 


18.
De demander à l’IIN de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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